
 

 

 

 

NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 

BUDGET PRIMITIF 2022 

 

 

 

Aux termes des dispositions de l’article L.2313-1 du Code général des Collectivités 
Territoriales, 

« Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est 
jointe au budget primitif et compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les 
enjeux. » 

La présente note répond à cette obligation ; elle est disponible sur le site internet de la 
commune. 

 

I. Le cadre général 

 

Le budget primitif est un acte de prévision qui récapitule les dépenses et les recettes de 
l’exercice à venir. La loi permet que le budget de la commune soit voté jusqu’au 15 avril de 
l’exercice auquel il s’applique, ou jusqu’au 30 avril lorsqu’il s’agit d’une année de 
renouvellement des conseils municipaux (article L 1612-2 du CGCT). 

Le Budget primitif de la commune doit répondre au principe d’équilibre : le montant des 
dépenses et des recettes de chacune des sections doit être voté en termes identiques. 

Le budget de la commune est structuré en deux sections : 

 Une section de fonctionnement qui regroupe l’ensemble des dépenses et des recettes 
rattachées à la gestion courante de la commune. 

 Une section d’investissement qui retrace les opérations ponctuelles de nature à 
modifier le patrimoine de la commune, dans laquelle sont réunies toutes les dépenses 
de travaux, d’achat de matériels ou de véhicules ainsi que l’encaissement des 
subventions des partenaires comme le Département, la Région ou l’Etat venant 
compléter le financement des projets communaux. 

 

 

 



II. Le contexte local 

Le budget primitif 2022 s’inscrit dans un contexte impacté par la guerre en Ukraine et la hausse 
historique des prix de l’énergie et des matières premières ce qui risque d’ impacter les petites 
villes de France. 

Le présent budget primitif a été élaboré dans un souci de poursuivre une gestion rigoureuse, 
prudente et réaliste, avec : 

 La maîtrise des dépenses de fonctionnement 

 Le maintien d’un volume d’investissement nécessaire au développement de la 
commune conformément aux promesses électorales 

 Une inscription prudente des recettes en lien avec les notifications d’attribution de 
subventions 

 Une hausse de la fiscalité locale avec une augmentation de 2 points du taux de foncier 
bâti 

 La souscription d’un nouvel emprunt pour faire face aux projets d’investissement 
nouveaux 

III. La section de fonctionnement 

1. Les principales dépenses et recettes de la section 

 

Dépenses Montant Recettes Montant 
 

011- Charges à caractère général 
 

       565 600,00 013- Atténuation de 
charges 

40 000,00 

012- Charges de personnel 
 

       933 719,00 70- Produits des 
services 

23 300,00 

65- Autres charges de gestion 
courante 

     290 074,00 73- Impôts et taxes 1 619 971,00 

66 - Charges financières 
 

     23 145,00 74- Dotations, 
subventions 
participations 

   407 217,00 

67- Charges exceptionnelles 
 

     49 890,00 75- Autres produits de 
gestion courante 

     64 500,00 

6811- Dotations aux amortissements 
 

          112,00 76- Produits financiers               1,00 

6815- Dotations aux provisions 
 

       7 500,00 77- Produits 
exceptionnels 

       48 000,00 

TOTAL 
 

1 870 040,00 TOTAL 2 162 989,00 

022- Dépenses imprévues 
 

     50 000,00 002- Excédent de 
fonctionnement 2021 

300 331,18 

023- virement à la section 
d’investissement 
 

543 280,18   

TOTAL 
 

2 463 320,18 TOTAL 2 463 320,18 

 



La section de fonctionnement s’équilibre à 2 463 320,18€, pour mémoire elle était 
de 2 135 679,37€ en 2021. 

 

2. Les dépenses de fonctionnement 

 

Les charges à caractère général qui regroupent les achats d’eau, d’électricité, de gaz, de 
fournitures scolaires et de petits matériels, l’entretien des bâtiments et de la voirie, les 
assurances, les fêtes et cérémonies…s’élèvent à 565 600 euros au BP 2022 contre 471 960 
euros au BP 2021. Les principaux postes de dépenses ont été reconduits.  

 L’accent a été mis sur les charges d’énergie et de combustibles qui connaissent une hausse 
continue et ininterrompue. Ainsi, le groupement d’achat du SDED auquel la commune adhère 
s’est vu contraint de renouveler ses marchés dans un contexte particulièrement 
défavorable. Suite à cette flambée des prix, des simulations ont donc été réalisées sur les 
factures d’énergie des communes pour l’année à venir, prévoyant une hausse des prix de 
l’électricité de 110%. 

Le compte 60632 a été provisionné de façon à permettre la réalisation de travaux pour la 
création d’une 5ème classe à l’école maternelle d’Alixan, dès la rentrée 2022. 

Enfin, le budget sorties scolaires et intervenants extérieurs dans les écoles (compte 
6188) comptabilise 2 années de fonctionnement suite à un report des dotations 2020/2021 
non utilisées en raison de la crise sanitaire. 

 

Les charges de personnel sont en augmentation de 9,6% par rapport à 2021. Elles prennent 
en compte plusieurs éléments : le recrutement d’un agent aux services administratifs pour la 
gestion des marchés et des subventions, l’arrivée d’une ATSEM supplémentaire à l’école 
maternelle en raison d’une ouverture de classe, la perspective de recrutement d’une personne 
à mi-temps pour réaliser la communication de la commune. Notons également le recours de 
plus en plus fréquent à la société ARCHER (compte 6218) pour réaliser des travaux de taille 
ou d’élagage en raison d’un absentéisme important aux services techniques (somme autrefois 
imputée au compte 615231). 

 

Les charges de gestion courante sont en légère diminution du fait de l’absence de reliquat 
payé les années précédentes pour le service ADS de l’agglo (annuité 2020 imputée du le 
budget 2021). 

 

Les charges exceptionnelles prennent en compte le paiement des indemnités versées par 
la commune à un agent au titre de dommages et intérêts pour préjudice subi (condamnation 
de la commune à payer 46 890 euros). 

 

Le virement à la section d’investissement (023) s’élève à 543 280,18 euros. Il est constitué 
de l’excédent des recettes sur les dépenses de fonctionnement.  

 

 



3. Les recettes de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des impôts 
locaux, des dotations versées par l’Etat et l’agglomération, des produits des services, domaine 
et ventes diverses. 

Les recettes réelles de fonctionnement 2022 (hors excédent 2021) représentent 2 162 989€ 
contre 1 983 793 € au BP 2021 soit une progression de 9%. 

Les principaux postes de recettes sont : 

- Le produit des impôts directs locaux : 1 065 477 euros 

 Après la réforme de la fiscalité en 2021 et la disparition progressive de la taxe d’habitation, et 
dans le contexte actuel de hausse importante des prix de l’énergie, du carburant et des 
matières premières, il est proposé cette année d’augmenter le taux de taxe foncière sur le bâti 
de 2 points, portant ainsi le taux des années précédentes de 24,64% à 26,64% ce qui 
représente une hausse des impôts locaux de 118 477 euros. 

Notons que les taux d’imposition des taxes directes locales n’avaient pas bougé depuis plus 
de 10 ans et que la commune se situe encore très loin des taux appliqués au niveau 
départemental ou national. 

Il sera donc proposé au conseil municipal de voter les taux suivants : 

Taxe foncière sur les propriétés bâties :        26,64% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 42,26% 

 

Taux moyens communaux 2021 

 NATIONAL DEPARTEMENTAL 

Taxe foncière (bâti) 37,72 36,58 

Taxe foncière (non bâti) 50,14 59,06 

 

- Les reversements de Valence Romans Agglo avec l’Attribution de compensation de 
l’agglo (300 775 euros) et la dotation de solidarité communautaire, augmentée depuis 
2021 à 100 000 euros environ.  

- Les dotations et participations de l’Etat avec une DGF toujours à la baisse pour 
2022. 

- Les produits des services : refacturation des agents de police municipale, 
redevances d’occupation du domaine public, revenus des immeubles (loyers maison 
médicale 

 

IV. La section d’investissement 

Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de récurrence et de 
quotidienneté, la section d’investissement est liée aux projets de la commune à moyen ou long 
terme. Elle concerne des actions, en dépenses ou recettes, à caractère exceptionnel. 

La section d’investissement s’équilibre à 1 557 229 euros pour 2022. 

 

 



1. Les dépenses d’investissement par chapitre- BP 2021 

 

 

2. Les principaux projets de l’année 2022 

 Achèvement des travaux de la maison de santé phase 2 

 Programme voirie 2022 : programme annuel, travaux rue de la résistance et de la 
liberté, route de St Didier 

 Programme illuminations de la commune 

 Aménagement extérieur de la salle polyvalente 

 Achat de fournitures de voirie et de panneaux de signalisation 

 Remplacement d’un véhicule pour les services techniques 

 Etudes et travaux concernant le parc multi-activités des Soubredioux  

 Achat de terrains divers en vue de la réalisation des projets communaux 

 Travaux de réfection de la toiture mairie 

 Travaux dans les écoles : création d’une classe supplémentaire, remplacement de 
portes… 

 Etude de faisabilité et travaux d’agrandissement de la cantine 

 Electrification rurale et raccordements divers 

 Sécurisation des ponts et de la voirie 

 Achèvement du programme de video-protection aux Soubredioux 

 Etudes diverses (halle Colombet, création d’un espace jeux et sports, chemin des 
écoliers, mise en compatibilité du PLU…) 

 Matériels et mobiliers divers 

3,18%

3,87%

82,48%

10,47%
2046 Attributions de 
compensation

21 Immobilisations 
corporelles (hors 
opérations)

23 Immobilisations en cours 
(opérations)

16 Emprunts et dettes 



. 

3. Le financement de l’investissement de l’exercice 2022 

                      Recettes d’investissement par chapitre-BP 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principales recettes attendues proviennent : 

Des dotations et fonds divers : 

- Le FCTVA : fonds de compensation pour la TVA. C’est une dotation versée aux 
collectivités territoriales destinée à assurer une compensation (à un taux forfaitaire de 
16,40%) de la charge de TVA que les collectivités supportent sur leurs dépenses 
réelles d’investissement et sur certaines dépenses de fonctionnement qu’elles ne 
peuvent pas récupérer par voie fiscale car non assujetties à la TVA. Montant estimé 
pour 2022 : 57 322 euros 

- La taxe d’aménagement : cette taxe est applicable à toutes les opérations 
d’aménagement, de construction ou d’agrandissement de bâtiments ou d’installations 
nécessitant une autorisation d’urbanisme. Montant estimé en 2022 : 102 000 euros. 

- L’excédent de fonctionnement capitalisé qui vient alimenter la section d’investissement 
à hauteur de 289 925 euros. 

Des subventions d’investissement à recevoir de l’Etat, du département ou de la région pour 
188 031 euros. 

De la vente d’un terrain (024) : 40 000 euros 

Du virement de la section de fonctionnement (021) : 543 280 euros 

De la réalisation d’un emprunt à hauteur de 289 190 euros. 

 



V. Les données synthétiques du budget 

L’état de la dette : 

Afin d’équilibrer son budget et réaliser ses grands projets d’investissement, la commune 
souhaite inscrire un emprunt de 289 190 euros en 2022. 

Avec 4 emprunts restant à rembourser, l’encours de la dette au 01/01/2022 (capital restant dû) 
s’élève à 1 160 242 euros.  

Les échéances 2021 sont de 124 903 euros en capital et 25 782 en intérêts. 

L’encours de la dette par habitant est de 53,64% soit bien inférieur à la moyenne nationale.  

 

ETAT DES EMPRUNTS 

01/01/2022 

BANQUE MONTANT 
EMPRUNTE 

OBJET DUREE TAUX DETTE EN KL 

Caisse d’épargne 495 000€ 
(refinancé) 

Maison médicale Fin 2035 0,93% 460 862,08€ 

Caisse d’épargne 661 102€ 
(refinancé) 

Travaux remparts 
et restaurant 

Fin 2028 3,59% 360 463,09€ 

CA Sud Rhône Alpes 316 800€ Restauration 
remparts phase 3 

Fin 2026 1,92% 138 464,03€ 

Caisse des dépôts et 
consignation 

300 000€ Remparts Fin 2034 2,25% 200 453,01€ 

TOTAL     1 160 242,21€ 

 

 

Les ratios : 

 

Informations financières- ratios Valeurs Moyennes 
nationales de la 
strate 

Dépenses réelles de fonctionnement/population 
Produits des impositions directes/population 
Recettes réelles de fonctionnement/population 
Dépenses d’équipement brut/population 
Encours de la dette/population 
DGF/population 
Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement 
Dépenses de fonctionnement et remboursement de la dette 
en capital/recettes réelles de fonctionnement 
Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de 
fonctionnement 
Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement 

754,09 
418,49 
849,56 
414,96 
455,71 
21,60 

0,4993 
 

0,9237 
 

0,4884 
 

0,5364 

708,00 
420,00 
900,00 
283,00 
698,00 
152,00 
0,5150 

 
0,8720 

 
0,3140 

 
0,7800 

 


